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DEUX CENT MILLE BELGES  DÉPORTÉS EN ALLEMAGNE EN 1942 

Ils furent eux aussi les victimes de l'immense entreprise esclavagiste des nazis 

La pénible aventure des déportés du travail de la deuxième Guerre mondiale a été trop négligée dans la mémoire collective. 

Selon des statistiques belges, allemandes et de la Croix-Rouge, 189.542 Belges furent requis, du 1er novembre 1942 au 31 juillet 1944, pour le travail obligatoire en Allemagne. Au procès de Nuremberg, le chiffre de 220.000 fut avancé. Les horreurs de la deuxième guerre mondiale furent si nombreuses et si excessives que, dans les évocations de cette sombre période, le sort de ces déportés civils fut le plus généralement estompé. L'inhumanité nazie, il est vrai, avait développé une pyramide de souffrances qui avait ses paliers. Dès lors qu'Auschwitz en occupait le sommet, une ombre s'étendait, par comparaison, sur les épreuves subies par les prisonniers de guerre et les déportés du travail et jusqu'aux prisonniers politiques qui n'avaient pas tous connu les camps de concentration. 

Au lendemain de la libération, le statut de déporté du travail obligatoire fut accordé à 50.721 requis et celui de réfractaire à cette réquisition le fut à 28.461 requérants. Selon un calcul arrêté en juillet 1944, 3.200 déportés moururent en Allemagne. Septante pour cent d'entre eux y furent victimes des bombardements. Ces chiffres illustrent mal le désarroi et les peines auxquels furent exposés des dizaines de milliers de jeunes gens qui, jusque là, accomplissaient des études, étaient à l'aube d'une carrière professionnelle et, souvent, à la veille de fonder un foyer. Ils furent jetés inopinément et, fréquemment, avec brutalité, dans une Allemagne où les premières défaites allaient exacerber la chasse à la main-d'oeuvre étrangère, appelée à prendre la place, dans les industries guerrières, des Allemands mobilisés dans la Wehr-macht. Les Belges furent mêlés à ces millions de civils européens, mis à l'ouvrage, en violation des Conventions de La Haye, dans la production d'armes. La composition scientifique d'un historique de ces déportations n'en est qu'à ses débuts. Plusieurs grandes villes allemandes ont institué des groupes chargés d'étudier systématiquement les événements advenus - parmi lesquels l'organisation du travail obligatoire - dans le Reich, de 1939 à 1945. Ulbrich Herbert, directeur, à Hambourg, d'une cellule d'histoire du national-socialisme, a calculé que plus de 20 millions de personnes ont été contraintes de travailler en Allemagne durant la guerre. En 1944, travailleurs civils étrangers et prisonniers étaient au nombre de 7,8 millions. Selon cet historien, l'ampleur des déportations de travailleurs ne procéda pas d'un plan préétabli. Dès le début de la guerre, il manquait 1,2 million de travailleurs dans le Reich. Les nazis entreprirent les réquisitions dans le désordre et les hésitations. 

LE SALUT DE L'INDUSTRIE ET DE L'AGRICULTURE DU REICH 

Un million de Polonais furent, dans un premier temps, engagés dans l'agriculture. Cet afflux fut bientôt freiné par crainte d'une «contamination» raciale. Au printemps de 1941, 3 millions de déportés étaient à l'ouvrage en Allemagne. Ce chiffre n'aurait pas été dépassé, n'eussent été les besoins que développa la sanglante opération «Barbarossa» contre l'Union soviétique. Initialement, les nazis répugnaient à l'utilisation de travailleurs soviétiques. Ils n'en voyaient que les périls car ils croyaient que la guerre à l'Est serait de courte durée. C'est pourquoi, conjecture Ulbrich Herbert, ils laissèrent périr, de froid et de faim, dans des camps, près de 2 millions de prisonniers de guerre soviétiques. Plus tard, sous l'empire de la nécessité, ils réquisitionnèrent 2 millions de civils, en URSS. Beaucoup de femmes, de moins de 20 ans, furent du nombre. Deux cent mille servantes russes furent mises à la tâche dans le Reich. Ulbrich Herbert conclut qu'à partir de 1942 la vigueur de l'économie allemande dépendit du travail des étrangers. Grâce au labeur de ceux-ci, l'agriculture allemande fut en mesure de nourrir les citoyens du Reich jusqu'en 1944, et la contribution étrangère amorça une relance industrielle rapide, après la guerre. Douze cents décrets réglementèrent cette immense entreprise esclavagiste. 

Dans ses Mémoires, «Au coeur du IIIe Reich», Albert Speer, qui fut ministre de l'Armement, déplore que Hitler ait consacré trop de ressources à la nourriture et à l'aide sociale au peuple allemand. Le Führer, au souvenir de la révolution de 1918 en Allemagne, craignait le mécontentement populaire. D'autre part, les dignitaires nazis s'opposèrent à la suggestion de Speer d'éviter toute construction somptuaire, telles que villas, châteaux et abris antiaériens personnels. En 1944 encore, rapporte-t-il, Hitler fit construire, en Silésie et en Thuringe, deux quartiers généraux entièrement creusés dans la montagne. D'autre part, Speer recommanda, plutôt que de construire de nouvelles usines, d'organiser des roulements d'équipes dans les usines existantes dès lors que, à son estime, la guerre serait courte ou serait perdue. Il ne fut pas écouté et c'est contre son voeu que le grand ordonnateur des déportations du travail fut le gauleiter Sauckel qui s'opposa à la mobilisation des femmes allemandes car il craignait que la vertu de celles-ci en fût compromise. 

Les jeunes des territoires occupés eurent à supporter les effets des hécatombes sur le front de l'Est et les zizanies au sein du régime nazi. Lors d'un congrès, tenu à Bruxelles en octobre dernier, Auguste Roeseler, président de la Fédération nationale des travailleurs déportés et réfractaires, commenta la mise en oeuvre du décret du 6 mars 1942 sur le travail obligatoire en Belgique et celui du 6 octobre de la même année sur le travail forcé en Allemagne. En avril 1943, 35.000 requis n'avaient pas répondu à la convocation du bureau de recrutement allemand (Werbestelle) et 17.000, qui s'étaient rendus au bureau, ne se présentèrent pas au départ du convoi. Aussi, à la fin de 1943, l'autorité occupante plaça sous les ordres de la Feldgendarmerie un service de «chasse» aux réfractaires, principalement composé de Belges collaborateurs de l'ennemi. Des sources allemandes révèlent que, du 16 février au 29 juillet 1944, 27.730 réfractaires furent arrêtés. D'autre part, plus de 35 % des réfractaires à la réquisition rejoignirent la Résistance. 

LUTTER CONTRE LE MARCHÉ NOIR ET LE COMMUNISME 

Fernand Erauw, vice-président du comité scientifique du Centre d'études et de recherches historiques de la seconde guerre mondiale, remarqua que les conventions de La Haye n'admettent l'imposition du travail obligatoire que si le chômage menace l'ordre public ou pour les besoins de l'armée occupante à la condition que le travail ne soit pas lié à la production d'armes. Au début et afin de tourner ces obligations, les Allemands alléguèrent que les réquisitions avaient avant tout pour but de mettre hors d'état de nuire les pratiquants du marché noir. Ensuite, ils invoquèrent que tous les Européens avaient à prendre leur part à la lutte contre le communisme. Au cours de la «grande» guerre, Bissing, gouverneur militaire de la Belgique, avait pris, le 12 octobre 1915, un arrêté de réquisition à la charge des chômeurs. Les Allemands représentèrent que le chômage pourrissait les moeurs! 

Dans une importante étude, publiée dans le catalogue d'une exposition «La vie quotidienne sous l'occupation», organisée, en 1984, par la Caisse d'épargne, Frans Selleslagh, attaché au Centre de recherches historiques de la seconde guerre mondiale, a exposé les prodromes et l'environnement de la déportation des travaileurs. En août 1940, les destructions de guerre dans les usines et les lacunes dans l'approvisionnement en matériaux handicapaient la production et répondaient du chômage de 500.000 personnes. Les premières relances intervinrent dans l'agriculture, les charbonnages et la sidérurgie. 

LA DÉPORTATION DES FEMMES 

Cette année-là, une embauche supplémentaire se manifesta dans l'agriculture qui, en temps normal, proposait déjà 100.000 ezmplois. Le dessein était de remettre en état les terres inondées pour des raisons de stratégie militaire. En octobre 1940, par ailleurs, 40.403 chômeurs étaient encore signalés dans la sidérurgie. En octobre 1941, ce chômage était entièrement résorbé par les commandes allemandes, gonflées par les besoins de la guerre à l'Est. Cependant, si 66.638 travailleurs étaient, en octobre 1940, attachés à effacer les dégâts matériels causés par les combats et les bombardements, ils n'étaient plus que 25.000 un an plus tard. Le béton et autres matériaux de construction étaient, en effet, accaparés prioritairement par les militaires. En novembre 1941, dans notre pays, 152.000 personnes travaillaient pour les services logistiques allemands dont le plus connu était l'Organisation Todt, spécialisée dans les fortifications. 

L'autorité allemande avait compté sur le volontariat pour rencontrer son besoin de main-d'oeuvre. Selon des statistiques allemandes, 200.000 Belges signèrent librement un contrat, entre août 1940 et octobre 1942. Les bureaux belges de placement se bornaient à une propagande passive, par voie d'affiches, en faveur de ce volontariat. En avril 1941 fut créé l'Office national du travail, dirigé par F.-J. Hendriks. L'appel aux volontaires se fit actif. Le contrat portait sur une durée de trois mois à un an. Un salaire élevé était promis. Les deux tiers en seraient directement versés à la famille, restée en Belgique. En fait, de fortes lacunes apparurent bientôt. Les salaires, moins hauts que prévu, étaient versés irrégulièrement. Les transports, monopolisés par les militaires, étaient défectueux. Les programmes de congés n'étaient pas respectés. Le relatif échec du volontariat détermina Fritz Sauckel, commissaire général pour l'Arbeitseinsatz, à décréter le travail obligatoire. En octobre 1942, il était arrêté que pouvaient être requis pour le travail en Allemagne tous les hommes âgés de 18 à 50 ans et toutes les femmes de 21 à 35 ans. Dès janvier 1943, les Allemands renonceront à la déportation des femmes. Les protestations, la crainte de provoquer des remous populaires et un curieux puritanisme, que n'étouffa pas entièrement la foncière inhumanité nazie, furent les causes de cette atténuation. 
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